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1. Introduction





1.1 Une humeur publique changeante


Depuis la clôture, en 1994, du dernier cycle de négociations – le « cycle d’Uruguay » - le paysage politique autour des négociations commerciales s’est complètement transformé. D’une part, les règles du commerce et l’institution créée pour superviser la mise en application et le développement postérieur de ces règles, l’Organisation mondiale du commerce (OMC), ont pris plus d’importance et ont commencé à peser de plus en plus dans les décisions gouvernementales. De l’autre, le public a pris de plus en plus conscience de l’existence de l’OMC et de ce qu’impliquent ses règles et s’est montré de moins en moins favorable à sa politique du « faites-nous confiance » qui entoure ses prises de décision. L’argument selon lequel les questions en jeu sont « trop complexes » ou « politiquement  trop sensibles» pour laisser place à la transparence et aux débats n’arrive plus à convaincre un public de plus en plus informé et de plus en plus concerné. L’argument selon lequel le secret est « traditionnel » et constitue « le seul moyen de mener à bien des négociations commerciales » n’est plus justifiable.





L’Accord général sur le commerce des services (AGCS) illustre parfaitement ces deux tendances. La création de l’AGCS en 1995 a, d’un seul coup, doublé la portée des règles commerciales en passant des biens aux services et a élargi la portée de l’OMC, en passant des décisions commerciales transfrontalières au droit pour les sociétés d’effectuer des opérations (c’est-à-dire d’investir) dans d’autres pays. En outre, l’AGCS oblige les gouvernements à prendre des mesures en matière de « réglementation intérieure » qui vont au-delà de l’objectif principal de l’OMC, qui consiste à éliminer les « pratiques discriminatoires » (c’est-à-dire les pratiques qui favorisent les entreprises nationales ou celles de certains pays), ce qui constitue une nouvelle intrusion des règles commerciales dans les prises de décision intérieures. Dans le même temps, le public est de plus en plus conscient de ce qu’implique cet accord encore relativement récent et exige plus d’information, plus d’analyses et plus de débats. Il exige également que soit mis fin au secret qui entourait jusqu’ici les négociations.





Le World Development Movement (WDM) estime que les règles et les négociations commerciales, y compris l’AGCS, doivent être radicalement réformées, de façon à ce qu’elles bénéficient aux plus pauvres de la planète. Pour cela, il ne suffit pas que les pays en développement fassent valoir leurs droits. Il appartient également aux pays les plus riches et les plus puissants de réaliser ce changement.





Ces trois dernières années, le WDM a soutenu que l’AGCS n’est pas, comme l’affirment certains, un accord « favorable au développement » et a exprimé sa plus profonde préoccupation quant aux négociations en cours visant à étendre son champ d’action. De fait, l’AGCS est utilisé par le monde industrialisé pour empêcher progressivement les pays en développement d’élaborer leurs propres politiques par le biais de cycles de négociation progressifs. C’est pourquoi le WDM a exigé à maintes reprises que les demandes de libéralisation formulées par l’Union Européenne (UE) aux autres pays soient rendues publiques. De la sorte, il sera possible de confronter minutieusement son plaidoyer pour un « agenda pour le développement » avec ses véritables intentions lors des négociations. Enfin, il convient de souligner que si ces documents se trouvent dans le domaine public, ce n’est pas par l’entremise d’un gouvernement européen ni de la Commission Européenne.








1.2 Nous savons enfin


Lors de la déclaration finale de la Conférence ministérielle de l’OMC tenue à Doha en novembre 2001, un calendrier a été fixé en relation à la phase décisive des « demandes et offres » dans le cadre des négociations autour de l’AGCS.1  En juin 2002, les membres de l’OMC ont commencé à présenter ce que l’on a appelé des « requêtes ». Celles-ci, adressées à des pays individuels, cherchent à obtenir leur engagement de libéraliser de façon irrévocable des secteurs de service spécifiques.





L’UE a présenté ses propositions le 1er juillet 2002. Jusqu’alors, on savait que les requêtes de l’UE visaient 109 pays et couvraient une grande étendue de secteurs de service. Peu d’informations, cependant, circulaient quant à leur contenu. L’UE et ses États membres ont refusé à plusieurs reprises de publier la liste complète des requêtes. L’analyse préalable ne se basait donc que sur des requêtes adressées à 29 pays2 - à l’état d’ébauche – filtrées en avril 2002 et sur un petit résumé (d’environ 7 pages) des requêtes, rédigé par la Commission Européenne et affiché sur son site web.3





Par conséquent, il s’est avéré impossible :





?	D’identifier les 109 pays visés par l’UE dans les négociations en cours.





?	D’analyser les demandes sectorielles spécifiques.





?	De saisir pleinement les ambitieuses intentions de l’UE dans le cycle des négociations de l’AGCS en cours.





Cela a changé désormais. Les 109 requêtes au complet (comprenant des milliers de pages) ont été filtrées auprès de l’Institut Polaris au Canada4, ce qui nous permet finalement de découvrir ce qui se cache derrière le discours de l’UE en faveur d’un « cycle pour le développement » et sur l’AGCS. Bien que l’analyse de ces 109 requêtes se fera sans doute de façon très efficace dans chacun des pays où l’UE demande la libéralisation de secteurs de service spécifiques, il est également important de présenter une vue d’ensemble des conséquences que la position de l’UE aura sur le développement.





L’objectif de ce rapport consiste donc à :





?	Utiliser le rapport précédent du WDM (élaboré sur la base des 29 avant-projets de requêtes qui ont filtré en avril 2002), qui décrivait en gros les intentions de l’UE dans les négociations ; cerner quelques tendances générales qui se dégagent de ces requêtes.





?	En se servant des documents comme preuves : contester les déclarations publiques faites ces trois dernières années par la Commission Européenne et le gouvernement britannique quant à leurs intentions à l’heure de négocier.





?	Agrandir un cadre naissant d’analyses cherchant à fournir une interprétation plus précise des conséquences exactes que l’AGCS a sur les pays en développement.
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Avant de continuer, arrêtons-nous sur la définition du mot « réglementation », sujet à des différences sémantiques souvent synonymes de confusion. Une « réglementation en vigueur » comprend l’ensemble des interventions gouvernementales relatives à la gestion des investissements visant à atteindre des objectifs de développement.5 Cela inclut non seulement les règles en vertu desquelles les entreprises peuvent fonctionner (par ex. : les lois environnementales, les lois sur la consommation, les lois du travail, etc.) mais également les réglementations – telles que celles qui exigent des investisseurs étrangers qu’ils emploient de la main d’œuvre locale ou qu’ils fusionnent avec des sociétés locales – incompatibles avec le fait de contracter des engagements complets au titre de l’AGCS. Le WDM estime qu’il n’existe pas un seul « bon » modèle de fourniture de services dans le monde, ce qui explique pourquoi il est tellement important de maintenir un haut degré de flexibilité permettant d’utiliser ces différentes formes de « réglementation ».





L’analyse qui suit suppose une certain niveau de compréhension préalable de l’AGCS. En guise d’introduction à cet accord, vous êtes invité à lire un précédent rapport du WDM : « Out of service : The developement danger of the General Agreement on Trade in Services », disponible sur notre site web.6
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2. Les pays les plus pauvres largement ciblés





Parmi les 109 pays visés par l’UE dans ses requêtes, 94 sont classés comme pays en développement ou pays avec une économie de transition. Y sont inclus tous les pays les moins avancés (PMA) membres de l’OMC.





En dépit de l’affirmation de Patricia Hewitt, Secrétaire d’État pour le commerce et l’industrie du gouvernement britannique, selon laquelle « les requêtes, dans le chef des pays les moins développés, ne concernent, dans leur ensemble, que de trois à cinq secteurs »,7 5 (soit 17 pour cent) des 30 PMA visés ont reçu des demandes de libéralisation de plus de cinq secteurs : c’est le cas de l’Angola (7), du Bangladesh (6), de Madagascar (6), du Mozambique (6) et de la Tanzanie (7). Cet état de fait ignore une demande précise faite par les PMA à l’OMC en mars 2002, à savoir que « les PMA ne seront pas tenus de prendre des engagements spécifiques dans plus de quatre secteurs de service. »8





Les faits issus de la réalité contrastent également avec l’affirmation de Patricia Hewitt, selon laquelle « les requêtes, concernant les pays en développement, seront proportionnelles à leur niveau de développement. »9 Si l’on considère les pays à faible revenu dans leur ensemble (dont 41 sont inclus dans les requêtes de l’UE), la contradiction est encore plus évidente. Par exemple :





Les requêtes présentées au Mozambique (qui a un revenu par habitant de 854 $ et qui est classé au 170ème rang mondial sur les 173 que compte l’Indicateur de développement humain des Nations Unies (IDH)) portent sur six secteurs, tandis que celles adressées à la Géorgie (qui a un revenu par habitant de 2664 $ et qui est classée au 81ème rang mondial selon l’IDH) ne portent que sur trois secteurs.





L’Équateur (qui a un revenu par habitant de 3203 $ et qui est classé au 93ème rang mondial selon l’IDH) et le Guatemala (qui a un revenu par habitant de 3821 $ et qui est classé au 120ème rang mondial selon l’IDH) ont reçu tous deux des demandes de libéralisation dans 11 secteurs, le même nombre que pour l’Australie (qui a un revenu par habitant de 25 693 $ et qui est classée au 5ème rang mondial selon l’IDH) et le Japon (qui a un revenu par habitant de 26 755 $ et qui est classé au 9ème rang mondial selon l’IDH).





De même, le Pakistan (qui a un revenu par habitant de 1928 $ et qui est classé au 81ème rang mondial selon l’IDH) a reçu douze demandes, le même nombre que les États-Unis (qui a un revenu par habitant de 34 142 $ et qui est classée au 5ème rang mondial selon l’IDH) et le Canada (qui a un revenu par habitant de 27 178 $ et qui est classée au 3ème rang mondial selon l’IDH).





Enfin, l’affirmation de la Secrétaire d’État pour le commerce et l’industrie du gouvernement britannique, selon laquelle les requêtes présentées aux pays les moins avancés (PMA) visent des secteurs « où la libéralisation est la mieux à même de contribuer au développement »10 est on ne peut plus fallacieuse. Comme nous l’indique le Tableau 1, la plupart des requêtes concernent les services de télécommunication. Par ailleurs, vingt pays sont concernés par les demandes de libéralisation des services financiers, sept par la libéralisation des « services liés à l’environnement » (dont la distribution de l’eau), cinq par la libéralisation du tourisme et dix-sept par la libéralisation des transports. À la lecture de l’analyse dont fait l’objet ce rapport – ainsi que d’autres publications du WDM – il n’est pas permis d’envisager avec optimisme que les engagements irrévocables pris au titre de l’AGCS dans ces secteurs, ou dans d’autres, contribueront au développement.11





�
Tableau 1 : résumé des requêtes soumises en 2000 aux 30 Pays les moins avancés Membres de l’OMC, au titre de l’AGCS (Définition de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement)


	 


Secteurs de service

















Services professionnels


Services fournis aux entreprises


Services des télécommunications


Services de communication


Services de construction


Services de distribution


Services concernant l’environnement


Services d’éducation


Services financiers


Services de santé


Services relatifs au tourisme


Services culturels


Services de transport


Services d’énergie


�
Nombre de PMA où la libéralisation du secteur en question a été requise











9


24


30


0


5


0





7


0


21


0


5


2


18


1�
Pourcentage (sur le total des requêtes soumises aux PMA)











30


80


100


0


17


0





23


0


70


0


17


7


60


3�
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Tableau 2 : résumé des requêtes soumises en 2000 aux 41 Pays à faible revenu Membres de l’OMC, au titre de l’AGCS (Définition de la Banque Mondiale)


		 


Secteurs de service














Services professionnels


Services fournis aux entreprises


Services des télécommunications


Services de communication


Services de construction


Services de distribution


Services concernant l’environnement


Services d’éducation


Services financiers


Services de santé


Services relatifs au tourisme


Services culturels


Services de transport


Services d’énergie�
Nombre de pays à faible revenu où la libéralisation du secteur en question a été requise





21


36


38


3


17


6





14


0


30


0


9


7


26


6�
Pourcentage (sur le total des requêtes soumises à ces pays)








51


88


93


7


41


15





34


0


73


0


22


17


63


15�
�



Bien qu’en moyenne l’UE a soumis un nombre moins élevé de requêtes aux PMA et aux pays à faible revenu qu’aux pays industrialisés, quelques cas spécifiques révèlent que cette moyenne peut être trompeuse. Par ailleurs, il est clair que dans un certain nombre de cas, les requêtes ont ignoré le niveau de développement des pays concernés par celles-ci.





En théorie, l’AGCS accorde explicitement une plus grande flexibilité aux pays en développement et aux pays les moins avancés. Selon l’article XIX de l’AGCS, « une flexibilité appropriée sera ménagée aux différents pays en développement Membres pour qu’ils puissent ouvrir moins de secteurs, libéraliser moins de types de transactions, élargir progressivement l’accès à leurs marchés en fonction de la situation de leur développement et, lorsqu’ils accorderont l’accès à leurs marchés à des fournisseurs de services étrangers, assortir un tel accès de conditions visant à atteindre les objectifs mentionnés à l’article IV [Participation croissante des pays en développement] ». L’article IV stipule qu’« il sera tenu compte en particulier des graves difficultés que les pays les moins avancés ont à accepter des engagements spécifiques négociés en raison de leur situation économique spéciale et des besoins de leur développement, de leur commerce et de leurs finances ».





En réalité, l’UE ne tient pas compte des demandes visant à appliquer avec les aspects de l’AGCS liés au développement. Elle ne tient pas compte non plus des demandes en vue de réaliser une évaluation avant le début des négociations (comme le prévoit l’article XIX). Au contraire, l’UE fait pression sur les pays pour qu’ils concentrent toute leur activité sur le processus des demandes-offres et qu’ils respectent des délais très courts. Enfin, l’UE passe outre, dans ses propres requêtes, aux préoccupations liées au développement, en cherchant à supprimer les conditions que les pays en développement avaient ajoutées préalablement à leurs engagements (voir les sections 3 et 4 ci-dessous).





Les problèmes pour les pays en développement ne sont pas seulement liés au rythme imprimé par le processus ou aux tentatives de suppression des politiques relatives au développement. Il est également difficile pour beaucoup d’entre eux de soumettre des requêtes aux pays industrialisés. À ce titre, les requêtes présentées par l’UE à l’ensemble des PMA Membres de l’OMC (30 au total) contrastent fortement avec les requêtes reçues par l’UE, puisque celles-ci n’émanent que d’un seul PMA.12





L’ambassadeur du Bangladesh, dans une déclaration récente, a sans doute résumé au mieux les difficultés auxquelles sont confrontés de tels pays pour « entrer en concurrence » avec le monde industrialisé dans les négociations de l’AGCS. Il a déclaré ceci : « par erreur, un pays développé nous a envoyé des copies de requêtes qui visaient des pays en développement. Normalement, ces offres et ces demandes sont supposées être confidentielles. Mais nous avons examiné la requête qu’un pays beaucoup plus développé allait soumettre à un pays en développement... C’était incroyable – tous les détails dont ils avaient connaissance... À mes yeux, il était étonnant à bien des égards de voir comment les pays développés connaissaient à ce point notre législation. Est-ce que nous, nous disposons d’un tel degré de compréhension de leurs lois ? »13





Le grand nombre et l’étendue des requêtes présentées par l’UE, en comparaison avec les pays les plus pauvres, illustrent le profond déséquilibre, quant à la capacité de négociation, entre les membres riches et pauvres de l’OMC. Par ailleurs, cela nous indique clairement qui a le plus à gagner dans ces négociations.
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3. La suppression des règles en vigueur en matière d’investissement dans certains secteurs





3.1 Introduction


Les questions liées à l’impact de l’AGCS sur le développement concernent toute une série de services potentiellement couverts par les dispositions de cet accord. En particulier, les requêtes de l’UE visent des secteurs tels que le commerce de détail, la construction, les transports, le tourisme et les services financiers. À titre d’exemple, 60 pays sont visés par les requêtes de l’UE en matière de libéralisation des services de distribution (dont le commerce de détail), 70 pays par ses requêtes en matière de services de construction, 62 pays par ses requêtes en matière de services liés au tourisme et 84 par ses requêtes en matière de services financiers.





Durant la dernière série de négociations de l’AGCS, de nombreux pays ont ajouté des restrictions aux engagements pris dans ces secteurs ou ont mis une très grande partie de ces secteurs hors de portée des règles de l’AGCS. C’est ce qui fait dire aux partisans de l’AGCS que cet accord est « flexible » et « favorable au développement ».





Cette « flexibilité » pourrait être de courte durée étant donné que, dans ses requêtes, l’UE exige que de nombreux pays abandonnent les restrictions et les exclusions en vigueur et/ou qu’ils placent totalement ces secteurs sous la tutelle des règles de l’AGCS pour la première fois. Cependant, les réglementations de ces pays revêtent une grande importance pour de nombreuses raisons, comme nous le verrons dans les exemples ci-dessous. D’autre part, exiger que soient pris des engagements complets au titre de l’AGCS (c’est-à-dire des engagements sans « exclusions ») signifie restreindre la capacité des gouvernements à réglementer les investissements de façon à atteindre des objectifs de développement. Le fait que l’UE cherche à obtenir, dans les secteurs que nous venons d’énumérer, des engagements de la part des pays mentionnés ci-dessous démontre combien son discours en faveur d’un « agenda pour le développement » est en contradiction directe avec la réalité.





3.2 La Thaïlande – cible de l’UE en matière de libéralisation des services de commerce de détail


Le commerce de détail en Thaïlande (comme dans de nombreux pays) a connu une libéralisation progressive depuis la fin des années 80. Dans un rapport remis à l’OMC en 2002, la Thaïlande détaille tout ce processus, qui a signifié un apport important d’investissements de la part des plus grandes chaînes de distribution européennes.14 Néanmoins, ces dernières années, ce processus de libéralisation a apporté son lot de controverses étant donné qu’en dépit de certains avantages pour le consommateur, le petit commerce de détail traditionnel et l’emploi local en ont été affectés. Le gouvernement thaïlandais a qualifié ces controverses de « patate très chaude aux mains de l’administration actuelle ».15





En réponse à cela, le gouvernement a adopté toute une série de mesures visant à freiner l’expansion massive des grandes surfaces telles que Tesco, Carrefour et Royal Ahold (toutes sont de grandes sociétés de distribution européennes).Lors du dernier cycle de négociations de l’AGCS, la Thaïlande n’a pris aucun engagement relatif au commerce de détail : elle peut ainsi adopter assez librement toute mesure qu’elle juge appropriée.





Mais à la fin juin 2002, l’UE a soumis à la Thaïlande ses requêtes au titre de l’AGCS, où elle demande à ce pays de contracter des engagements complets dans le secteur du commerce de détail. En novembre 2002, le gouvernement thaïlandais a annoncé qu’il abandonnait un avant-projet de loi sur le commerce de détail, le « Retail Businnes Act ». Ce dernier, en préparation depuis deux ans, avait pour objectif de réduire l’expansion des grandes surfaces aux mains des sociétés étrangères, de réglementer leurs politiques de prix – comme les budgets consacrés à la publicité et les droits d’entrée que doivent payer les fournisseurs – et, enfin, de limiter les inscriptions de capital et freiner l’expansion des nouvelles chaînes de distribution.16





Le ministre thaïlandais du commerce, M. Wattana Muangsuk, a déclaré à « The Nation » (un quotidien thaïlandais de diffusion nationale) : « Nous annulons l’avant-projet simplement parce que nous ne voulons pas envoyer un faux signal à la communauté internationale. Toute promulgation de règles de droit qui ne sont pas acceptées de façon universelle par la communauté internationale aurait une influence négative sur notre pouvoir de négociation concernant les accords de libre commerce. »17 En février 2003, le gouvernement thaïlandais, au lieu de promulguer cette loi de portée nationale, a décidé d’utiliser des lois d’aménagement du territoire local et régional afin de réglementer l’implantation de supermarchés aux mains d’entreprises étrangères.18 Cette apparente reculade laisse planer un doute considérable sur l’efficacité de cette solution secondaire quant à l’objectif de freiner l’expansion des grands centres commerciaux.19





Ce cas concret illustre quatre points importants. En premier lieu, contrairement aux arguments avancés par les partisans de l’AGCS, il est tout à fait possible d’attirer des investissements considérables (et plus que suffisants) dans un pays sans que ce dernier ait à prendre des engagements irrévocables au titre de l’AGCS. En second lieu, tous les gouvernements commettent des erreurs et, à ce titre, il est beaucoup plus facile de corriger et d’adapter une réglementation qui a fait ses preuves quand aucun engagement au titre de l’AGCS n’a été contracté. Il est particulièrement important que les pays en développement conservent cet « espace où ils ont la liberté d’élaborer leur propre politique ». Troisièmement, l’existence même de l’AGCS et du cycle de négociations en cours ont un « effet paralysant » sur les activités réglementaires de gouvernements comme celui de la Thaïlande. Quatrièmement, si la Thaïlande accède aux requêtes de l’UE et prend un engagement complet au titre de l’AGCS, ceci aura pour conséquence à l’avenir d’empêcher ce gouvernement de promulguer des lois qui étaient réclamées et débattues au préalable. Cela peut même affecter des politiques d’aménagement du territoire qui ont déjà été adoptées.





3.3 La Malaisie - cible de l’UE en matière de libéralisation des services d’assurance


Dans sa requête soumise à la Malaisie, l’UE demande que soit éliminée la limite de 51% de participation d’actionnaires étrangers dans les sociétés d’assurance de ce pays. Cette limitation vise à empêcher que des sociétés étrangères dominent le secteur de la banque et des assurances en Malaisie. Cette dernière a invoqué cette limitation en 1997, lors des négociations sur les secteurs financiers dans le cadre de l’AGCS, ce qui a entraîné alors des débats très agités. Durant ces négociations, les États-Unis tentèrent de faire pression sur la Malaisie pour que celle-ci autorise une présence étrangère plus importante dans le secteur des assurances.20





Lors d’un discours prononcé à Kuala Lumpur durant les négociations en 1997, Mahathir Mohamad, le premier ministre malais, fit clairement savoir que la Malaisie ne pouvait ouvrir complètement le secteur des assurances, limitant par conséquent à 51% la participation des entreprises étrangères dans ce secteur. Il fit remarquer que la force des sociétés étrangères écraserait les sociétés locales et conduirait à des processus de fusion et d’acquisition des entreprises locales.21 Même avec cette restriction, les journaux firent état à l’époque d’un grand scepticisme au sujet des négociations sur les services financiers dans le cadre de l’AGCS.22





3.4 L’Inde - cible de l’UE en matière de libéralisation des services relatifs au tourisme


Les requêtes que l’UE a soumises à Inde, portant sur la libéralisation du secteur du tourisme, nous éclairent à nouveau sur l’agressivité de sa stratégie de négociation. L’Inde a déjà libéralisé une partie du secteur du tourisme en vertu de l’AGCS. Cependant, elle a également établi une liste de restrictions visant à limiter les opérations des entreprises étrangères lorsque celles-ci s’implantent sur son territoire. Ce sont ces restrictions que l’UE entend éliminer dans ses requêtes.





Concrètement, les restrictions que l’UE cherche à écarter sont celles qui obligent les entreprises étrangères à fonctionner par le biais d’une entreprise équivalente locale. De telles conditions sont essentielles car elles permettent de garantir, par exemple, qu’en cas d’infraction, l’entreprise qui a commis la faute peut être plus facilement tenue pour responsable. Les juridictions nationales peuvent saisir plus aisément des actifs appartenant à des sociétés ayant leur siège social dans le pays même, alors qu’en ce qui concerne les multinationales étrangères, celles-ci peuvent plus facilement déposer leurs actifs dans des centres offshore. Cet aspect est très important dans le secteur du tourisme, où les infractions aux lois sociales et environnementales commises par les sociétés spécialisées dans ce secteur sont aujourd’hui sanctionnées par les gouvernements du monde entier.





À cet égard, Equations, un groupe faisant campagne en Inde pour le tourisme durable, nous présente un exemple intéressant. Le 15 mars 2002, la Cour Suprême indienne a rendu un jugement par lequel une société, Span Motels, devait payer une amende d’un million de roupies à titre de réparation des dommages à l’environnement causés par « l’obstruction intolérable du cours naturel d’une rivière ». L’entreprise en question s’est également vue obligée d’ assumer le coût écologique de ses actions en rétablissant l’équilibre écologique autour de la rivière Beas, dans la région indienne du Kulu-Manali.23 Ce type de procédure juridique, au niveau national, n’est pas adapté à la nature transnationale des investisseurs étrangers. S’il n’existe pas un minimum d’intégration locale, les abus commis par les multinationales échappent potentiellement à des jugements de ce genre.





Pour justifier sa politique de négociation, l’UE avance l’argument selon lequel ses propositions ont pour seul but de faire correspondre les engagements des membres de l’AGCS aux niveaux actuels d’ouverture des marchés. Ainsi, en mai 2001, le gouvernement indien a adopté une nouvelle législation autorisant la participation à 100% des entreprises étrangères dans l’industrie hôtelière. Cependant, en vertu de l’annexe à l’AGCS, dans la catégorie « Services relatifs au tourisme et aux voyages – hôtels et restaurants », l’Inde dispose toujours de la possibilité de limiter à 51 pour cent la participation des sociétés étrangères, ce que l’UE cherche justement à supprimer.





L’UE oublie néanmoins de mentionner le caractère « irrévocable » et « irréversible » des règles et des engagements de l’AGCS, que la procédure de règlement des différents de l’OMC est chargée en dernière instance de faire appliquer. Or, les mesures intérieures d’un gouvernement sont susceptibles de changement avec le temps, soit pour répondre aux préoccupations des citoyens, soit en cas de preuves nouvelles sur l’impact de ces mesures, ou encore en cas de révision par le gouvernement de sa propre politique ou enfin en raison d’un changement de gouvernement. De tels changements et développements sont essentiels pour instaurer un processus sensé et démocratique de prise de décision. Si nous revenons à l’exemple précédent, le gouvernement indien pourrait tout aussi bien, dans cinq ans, décider de revoir sa réglementation autorisant la participation à 100 pour cent des entreprises étrangères à la lumière de nouvelles preuves et/ou suite aux préoccupations des citoyens. Un tel changement de politique, en cas d’engagement irrévocable pris au titre de l’AGCS, serait bien plus difficile à réaliser, sinon impossible.





3.5  84 pays dans la ligne de mire de l’UE en matière de libéralisation des services financiers


Les requêtes de l’UE en matière de libéralisation des services financiers, d’une  portée considérable, s’appliquent à 84 pays. Selon les preuves dont on dispose,  l’accroissement de la concurrence n’entraîne pas une plus grande efficacité  des banques locales ni une plus grande stabilité du système bancaire d’un pays. Bien au contraire : une telle situation est à même de contribuer à la volatilité et à l’instabilité financières d’un pays, voire d’une région, comme nous avons pu nous en rendre compte lors de la crise asiatique de 1997.





Une augmentation de la concurrence dans les secteurs de la banque, des assurances et des pensions, en particulier de la part de grosses entités telles que les banques multinationales, peuvent engendrer des difficultés dans le chef des start-up locales, des petites et moyennes entreprises et des consommateurs à revenu faible et moyen. Les banques multinationales exploitent des ressources globales qu’elles peuvent déplacer instantanément dans le monde entier. Cela tend à diminuer les réserves de crédit disponibles pour les petits clients, étant donné que les grandes sociétés de prêt préfèrent prêter à des sociétés qui souscrivent à de très grands emprunts.24





Des analystes de l’Economic policy Institute, une fondation nord-américaine, ont suggéré qu’en vue de saisir ne fût-ce qu’une petite partie des bénéfices que les entreprises étrangères spécialisées dans les services financiers peuvent apporter en termes de technologie de pointe et de savoir-faire, les pays récepteurs pourraient imposer des contrôles sur les flux de capitaux, en obligeant les banques multinationales à entrer en partenariat avec les banques locales sous la forme, par exemple, de filiales locales ou en évitant qu’elles détiennent la majorité des parts dans aucune société nationale. De même, une autre façon d’agir serait d’empêcher les sociétés étrangères de posséder des biens immobiliers, ce qui obligerait ces dernières à rechercher des partenaires locaux afin de pouvoir ouvrir leurs propres filiales.25 Des pays comme le Kenya ont consigné ces conditions en regard de leurs engagements relatifs aux services financiers pris dans le cadre de l’AGCS... des conditions que l’UE, dans ses requêtes, cherche aujourd’hui à supprimer.





3.6 D’autres réglementations concernant des secteurs particuliers, visées par l’UE


Examinons des exemples de réglementation concernant d’autres secteurs, que les pays en développement se sont réservés le droit d’utiliser et que l’UE cherche à supprimer:





·	Dans le secteur des services financiers en Colombie : proposer des conditions spéciales exclusivement aux sociétés ou aux ressortissants colombiens lors de la mise en vente de holdings publics.


·	Dans le secteur des hôtels et des restaurants en Égypte : autoriser des limitations quant au nombre total d’opérations de services sur la base d’enquêtes sur les besoins économiques ; lois selon lesquelles les services relatifs au casino doivent être fournis exclusivement par des hôtels cinq étoiles. 


·	Dans le secteur bancaire en Inde : limiter à 15% le nombre d’actifs détenus par les banques étrangères sur le nombre total d’actifs du système bancaire.


·	Dans le secteur des agences de voyage et des tour-opérateurs en Jordanie : obliger les agences de voyage étrangères à réaliser leurs circuits en utilisant les fournisseurs locaux.


·	Dans le secteur des télécommunications au Kenya : limiter les investissements étrangers à 30 pour cent.


	


�
3.7 Conclusion


Comme nous l’avons indiqué dans l’introduction, le concept de « réglementation » couvre toute une série de mesures gouvernementales, y compris celles que les règles de l’AGCS portant sur l’accès aux marchés et au traitement national « déclarent illégales » dans les secteurs où des engagements complets sont souscrits. Les exemples présentés ci-dessus montrent clairement qu’en demandant la suppression des clauses d’exemption existantes et/ou en exigeant des engagements complets, l’UE cherche à éliminer la possibilité pour les pays en développement qui ont adopté ces réglementations de les utiliser, et pour ceux qui ne l’ont pas fait encore, de la possibilité de les adopter à l’avenir.





L’UE avance souvent l’argument selon lequel l’AGCS garantit le « droit de réglementer ». Il est vrai que ce droit est reconnu dans le préambule de l’AGCS et a été réaffirmé lors de la Déclaration finale de la Conférence ministérielle de Doha ainsi que dans les directives de négociation de l’AGCS, documents invoqués par les panels de l’OMC dans le cadre de sa procédure de règlement des différends. Néanmoins, cela n’enlève rien au fait que le préambule de l’AGCS et les déclarations mentionnées n’expriment que des « aspirations » générales des membres. Les règles liées à l’accès aux marchés et au traitement national, pour leur part, constituent des restrictions spécifiques considérables (obligations exécutoires) affectant la façon dont les gouvernements peuvent réglementer les investissements aux fins d’atteindre des objectifs de développement (c’est-à-dire leur capacité de réglementer). L’adoption ultérieure de règles affectant la réglementation intérieure est également à même de constituer une série de restrictions spécifiques portant sur la façon dont les gouvernements peuvent mettre en place leur réglementation ayant trait aux fournisseurs de service. Les panels de l’OMC baseront leurs décisions sur les informations les plus précises qu’ils recevront des gouvernements. Les règles spécifiques relatives au traitement national, à l’accès aux marchés et à la réglementation intérieure (en cas d’acceptation) l’emporteront sur une présomption générale, et peu importe le nombre de fois où elle sera émise, selon laquelle les gouvernements devraient avoir le « droit de réglementer ».


�
4. La suppression des réglementations générales liées aux investissements





4.1 Introduction


Comme nous l’avons indiqué au point précédent, les partisans de l’AGCS soutiennent l’idée selon laquelle l’accord assure une flexibilité aux gouvernements parce que les négociateurs peuvent assortir leurs engagements de restrictions. Les restrictions peuvent s’appliquer à des secteurs spécifiques ou être inscrites dans une liste : elles s’appliquent alors à tous les niveaux, c’est-à-dire à tous les secteurs de service. Lors du dernier cycle de négociations, l’Inde, par exemple, a fait inscrire dans sa liste une restriction générale, applicable à tous les niveaux, en vertu de laquelle « le degré de transfert de technologie, en cas de fusion impliquant des entreprises publiques, est le facteur déterminant dans le choix d’un partenaire étranger. »26





L’UE, dans le préambule de chacune de ses requêtes, a essayé de se montrer rassurante, affirmant qu’elle « reconnaît que l’importance du processus de libéralisation est étayée par un cadre réglementaire intérieur visant à atteindre des objectifs d’intérêt public. » Ce discours, cependant, est en contradiction avec la substance même des requêtes. Les demandes de l’UE sont en contradiction directe avec la prétendue flexibilité de l’AGCS. De nombreuses requêtes ont en effet pour objectif de supprimer les restrictions qui s’appliquent à tous les secteurs et que certains pays ont ajouté aux engagements pris précédemment. Ces restrictions permettent à ces pays d’adopter des dispositions générales de nature économique dans un objectif de développement, comme par exemple des mesures permettant d’exercer un contrôle sur les investissements étrangers.





4.2 Les politiques de développement « à tous les niveaux » visées par l’UE


Les restrictions à tous les niveaux, qui limitent l’activité des investisseurs étrangers dans tous les secteurs de service, sont clairement dans la ligne de mire de l’UE. Même si un pays ne met pas actuellement en œuvre ces restrictions, le fait d’accéder aux demandes de l’UE en vue les retirer de sa liste signifie que ce pays renonce à son droit d’en faire usage à l’avenir. Ces restrictions incluent des mesures visant à promouvoir le développement des entreprises nationales ou à freiner la puissance de multinationales actives dans le pays en question.





Parmi les lois et les réglementations applicables à tous les secteurs que les pays en développement se sont réservés le droit d’adopter et que l’UE vise à supprimer, citons les exemples suivants :





·	La Barbade : réglementation exigeant des investisseurs étrangers, quand ceux-ci achètent ou vendent des terrains ou des valeurs mobilières, le paiement d’une taxe calculée sur la valeur de la transaction.


·	La Bolivie : réglementation exigeant aux sociétés étrangères l'établissement de filiales si elles désirent effectuer des opérations commerciales régulières.


·	Le Botswana : réglementation accordant la priorité aux ressortissants nationaux dans l’acquisition d’actifs détenus par des étrangers.


·	Le Brésil : restrictions portant sur le rapatriement des bénéfices : la banque centrale peut, suivant certaines procédures, limiter le transfert de fonds à l’étranger réalisé par des entreprises étrangères.


·	Le Cameroun : réglementation stipulant que pour chaque investissement d’un montant de 5 millions de francs CFA (équivalant à 10 000 $), un emploi au moins doit être créé.


·	Le Chili : réglementation obligeant les investisseurs à engager du personnel composé d’au moins 85 pour cent de Chiliens.


·	Le Chili : réglementation exigeant des investisseurs étrangers qu’ils gardent le capital dans le pays pendant au moins trois ans à partir de la date de leur entrée.


·	Cuba : réglementation limitant à 49 pour cent la participation des investisseurs étrangers dans les sociétés mixtes.


·	La République Dominicaine : réglementation soumettant l’investissement étranger à une autorisation officielle préalable et limitant le versement à l’étranger des bénéfices annuels (25 pour cent du capital souscrit).


·	Le Salvador : réglementation limitant à 50 pour cent le versement à l’étranger des bénéfices.


·	Le Honduras : réglementation par laquelle les investissements étrangers sont autorisés sur la base d’une enquête sur les besoins économiques.


·	L’Indonésie : réglementation obligeant les multinationales à créer des joint-ventures lorsqu’elles s’installent dans le pays. En vertu des restrictions de l’Indonésie concernant l’AGCS, les sociétés étrangères ne peuvent contrôler que 49 pour cent d’une joint-venture et doivent en outre travailler à travers/avec un agent local lorsqu’elles établissent une filiale dans le pays.


·	La Jordanie : réglementation interdisant aux sociétés étrangères de faire du commerce avec les biens immobiliers.


·	La Malaisie : réglementation retirant l’autorisation d’acquisition de terrains lorsque l’intention est d’ordre purement spéculatif et soumettant l’acquisition d’entreprises par des sociétés étrangères à l’approbation du gouvernement.


·	Le Mexique et le Chili : réglementation interdisant aux étrangers la possession de terres le long de leurs côtes.


·	Le Pakistan : réglementation limitant à 51 pour cent la participation des actionnaires étrangers dans le capital des sociétés du pays et autorisant l’acquisition de biens immobiliers par des étrangers sur le principe d’un examen au cas par cas.


·	Les Philippines : réglementation obligeant les investisseurs étrangers achetant des biens immobiliers à avoir 60 pour cent de capital local.


·	Les Îles Salomon : réglementation établissant que les sociétés et les ressortissants étrangers ne peuvent pas acquérir de terres mais peuvent les louer au gouvernement ou à des sociétés foncières.


·	L’Afrique du Sud : réglementation limitant le montant des emprunts locaux effectués par des sociétés où la participation des non-résidents au capital dépasse le seuil des 25 pour cent (de façon à éviter que l’épargne locale ne tombe sous le contrôle d’entreprises étrangères et soit exportée hors du pays par la suite).


·	Taïwan : réglementation interdisant aux entreprises étrangères d’acquérir ou de louer des terrains destinés à l’agriculture, à la sylviculture, à la pêche, aux pâturages, à la chasse, à la production de sel, à l’exploitation minière ainsi que des sources d’eau. 





4.3 Conclusion


Il semble incroyable que le gouvernement britannique prétende que « les requêtes [de l’UE] insistent résolument sur le fait que l’importance du processus de libéralisation est étayée par un cadre réglementaire intérieur visant à atteindre des objectifs d’intérêt public »27 lorsque, dans les mêmes documents, l’UE cherche à supprimer toute une série de réglementations d’intérêt public.





De même, la demande de l’UE visant à éliminer la loi taïwanaise interdisant aux sociétés étrangères de posséder des sources d’eau est en contradiction directe avec, d’une part, la déclaration faite par le Département britannique pour le développement international (DFID), en ces termes : « l’[UE] a exprimé clairement que ses requêtes ne visent ni à démanteler les services publics, ni à privatiser les entreprises publiques, ni à chercher à accéder aux ressources en eau en s’en appropriant »28 et, d’autre part, le communiqué de la Commission Européenne, selon lequel « les requêtes ont trait aux services relatifs à l’environnement mais n’affectent pas la question de l’accès aux ressources [en eau]. »29








�
5. L’accès aux services communautaires compromis - le débat autour de l’eau





5.1 Introduction


L’approche de l’UE dans ces négociations est centrée sur la reclassification des « services concernant l’environnement ». Suivant la classification proposée, la « gestion de l’eau pour les besoins humains et des eaux usées » devient un nouveau sous-secteur de l’AGCS. Le fait que, jusqu’à présent, cette catégorie n’entrait pas spécifiquement dans les classifications sectorielles de l’AGCS est la raison principale pour laquelle aucun gouvernement n’a, à ce jour, souscrit aucun engagement en matière de distribution de l’eau.30





La reclassification proposée apporte dès lors un changement majeur dans le système commercial, car elle inclut de façon formelle le service de « distribution de l’eau » dans les règles de l’AGCS. Le WDM n’a relevé aucune trace de débat public ou parlementaire significatif de la question avant que ne soit adoptée cette mesure importante. De la même façon qu’il n’y a eu aucun débat public autour de cette proposition de requalification des « services concernant l’environnement », la Commission Européenne et les États membres de l’UE n’ont rien révélé des requêtes ultérieures qu’ils ont formulées en matière de prise d’engagements irrévocables dans ce secteur reclassifié.





Le contrôle des ressources est une autre question essentielle de ces requêtes portant sur les services relatifs à l’eau. La Commission Européenne affirme que « les requêtes ont trait aux services concernant l’environnement mais ne concernent pas la question de l’accès aux ressources (en eau). »31 Bien que ce soit vrai en théorie (au moins en ce qui concerne les requêtes sectorielles – voir également la section 4), si l’on en croit une organisation non gouvernementale indienne spécialisée dans les questions liées à l’eau et à l’énergie, « il est impossible de croire qu’une fois accordé l’accès aux marchés, les entreprises n’exigeront pas l’accès et même le contrôle des ressources en eau. De fait, le titre de la section est « Collecte, purification et services de distribution de l’eau... ». La collecte fait référence sans aucun doute à la source de l’eau, ce qui entraînera l’instauration du contrôle (voire l’« acquisition de propriété ») des ressources en eau elles-mêmes. »32 En pratique, la distinction entre l’accès aux services de distribution de l’eau et l’accès aux ressources elles-mêmes n’est pas aussi tranchée que ce que la déclaration de la Commission Européenne pourrait laisser croire.





Les documents filtrés révèlent que l’UE demande à 72 pays (sur les 109 visés) de contracter des engagements durant le cycle des négociations en cours afin d’ouvrir le sous-secteur de la « distribution de l’eau ».





Ce qui nous frappe, ce n’est pas seulement le nombre considérable de pays concernés, mais aussi le fait que l’UE a visé des pays où des systèmes non lucratifs de distribution de l’eau sont en place et, plus important encore, fonctionnent de façon efficace. Si ces pays accédaient aux demandes de l’UE, ils :


a) renonceraient à la possibilité d’étendre cette expérience à une plus grande échelle.


b) feraient un saut dans l’inconnu, car on ignore quelles conséquences les engagements auront par la suite sur la façon de fonctionner de ces systèmes communautaires de distribution de l’eau.





L’approche de l’UE dans ces négociations constitue une menace directe pour ces systèmes alternatifs de distribution de l’eau. Pour mieux comprendre comment le fait de souscrire à des engagements irrévocables au titre de l’AGCS peut affecter l’existence et la diffusion de tels systèmes alternatifs de fourniture de service dans le monde entier, examinons deux cas : l’un concerne le Brésil, l’autre la Bolivie.





5.2 Le Brésil


L’UE demande que le Brésil prenne des engagements dans le secteur des services liés à l’environnement, section A : Gestion de l’eau pour les besoins humains et des eaux usées (correspondant au mode 3 : « présence commerciale »).33





Le DMAE (Département municipal chargé du service de traitement de l’eau et de l’écoulement des eaux) à Porto Alegre est un exemple de réussite en matière de système alternatif de distribution d’eau dans un pays en développement. Cette florissante entreprise non lucrative a su faire face aux aspects liés à la gestion et aux finances d’une grande entreprise publique. Elle a développé un savoir-faire technique sophistiqué, qui profite également à d’autres organismes municipaux. Mais c’est le mode de participation dans cette entreprise qui en constitue l’aspect le plus intéressant : en effet, des membres de la communauté sont associés intégralement à son processus de décision, ce qui permet une réelle transparence.34





Le DMAE est une institution indépendante. Juridiquement, sa création émane du gouvernement municipal, qui nomme également son Directeur général. Cependant, elle fonctionne comme une entité séparée des autorités municipales. Cette personnalité juridique distincte permet à cette société d’être indépendante financièrement de la municipalité. En outre, ses statuts lui permettent de mener une politique de non dividende, ce qui veut dire qu’en l’absence d’actionnaires, tous les bénéfices sont automatiquement reversés dans le système. Les statuts fondateurs obligent explicitement le DMAE à réinvestir 25 pour cent de ses revenus annuels.





Si les négociateurs brésiliens, négligeant la protection due à de telles entreprises juridiques et financières, accèdent aux demandes de l’UE, cela les rendra vulnérables devant les règles de l’AGCS. Par exemple, une fois qu’un gouvernement a contracté un engagement illimité en matière d’accès aux marchés, il se voit interdire en réalité la possibilité de décider des formes juridiques que prendront les entreprises appelées à exercer leurs activités. Les sociétés coopératives, de nature non lucrative, constituent un type spécifique d’entité juridique et, le cas échéant, constitueraient une infraction à l’article XVI.2(e) de l’AGCS. En outre, le fait d’exiger juridiquement à l’entreprise de réinvestir un certain pourcentage de ses bénéfices dans le service pourrait être considéré comme une norme technique ou une prescription en matière de licence « constituant un obstacle non nécessaire » suivant les règles énoncées à l’article VI.4.





La plus grande menace, sans doute, que les règles de l’AGCS font peser sur le modèle du DMAE, au cas où le gouvernement brésilien s’engage à libéraliser complètement les services de traitement de l’eau, a trait aux structures de gestion locale responsable. Trois éléments clés caractérisent la structure de gestion du DMAE. Le Directeur général est nommé par le maire de Porto Alegre pour quatre ans. À son tour, le Directeur général nomme un Conseil technique de gestion, chargé de superviser les projets et le fonctionnement interne des opérations, de débattre des budgets annuels, etc. Ce Conseil apporte également une aide et un support technique au troisième composant : le Conseil délibérant. Celui-ci est assurément l’organe le plus important car il approuve et contrôle toutes les opérations et décisions prises par le DMAE. Ce Conseil est composé de membres de différentes organisations de la société civile représentant différents points de vue et intérêts politiques. Les 13 membres qui le composent proviennent d’organisations telles que les Conseil des ingénieurs, le Conseil des avocats, le Groupement des industries, l’Organisation en charge de la protection de l’environnement et l’Union des associations de quartier de Porto Alegre.





Ce mode de gestion est conçu pour garantir une plus grande responsabilité au niveau local, plus facile à obtenir de la sorte que lorsqu’il s’agit d’une société avec actionnaires. Or, une fois qu’un engagement complet est souscrit en matière d’accès aux marchés au titre de l’AGCS, tout gouvernement, qu’il soit local, régional ou national, désireux d’imposer une structure juridique déterminée – comme celle du DMAE - aux entreprises qui opèrent sur son territoire est susceptible d’enfreindre l’article XVI.2(e). En outre, ces conditions sont susceptibles d’enfreindre l’article XVII (relatif au traitement national) car elles peuvent être considérées comme bénéficiant aux entreprises nationales, pour qui il serait plus facile de s’intégrer dans la communauté locale au détriment des sociétés étrangères.





Sans entrer dans le détail des règles de l’AGCS, ce type de système de gestion, fondamental pour que fonctionne efficacement le DMAE, serait impensable dans le cas d’entreprises étrangères. Par définition, ces dernières doivent rendre des comptes à leurs actionnaires, qui se trouvent généralement dans leur pays d’origine, et non aux communautés où l’eau est distribuée. En ce sens, l’AGCS, qui insiste pour que soit élargi l’accès aux sociétés étrangères redevables à leurs actionnaires, signifie pratiquement la disparition de solutions indépendantes du marché dans le domaine de la distribution de l’eau.





5.3 La Bolivie


L’UE demande que la Bolivie prenne des engagements dans le secteur des services liés à l’environnement, section A : Gestion de l’eau pour les besoins humains et des eaux usées (correspondant au mode 3 : « présence commerciale »).35





Il est rare que des discussions portant sur les activités communautaires dans le domaine de l’eau ne mentionnent pas la Bolivie. Ainsi, en 2001, la résistance populaire a forcé le consortium Aguas del Tunari, dirigé par International Water, à quitter la ville de Cochabamba (voir section 7). Mais examinons un autre histoire d’eau concernant la Bolivie. La ville de Santa Cruz (1 million d’habitants) abrite une société coopérative de taille relativement moyenne - SAGUAPAC – établie en 1979 aux fins de gérer et d’assurer l’approvisionnement et l’écoulement des eaux dans le centre de la ville. Une enquête menée par l’université de Birmingham a démontré que SAGUAPAC est l’une des sociétés de distribution d’eau les mieux gérées d’Amérique latine, au regard de critères tels que le rendement, l’équité et l’efficacité.36 L’enquête souligne également le fait que SAGUAPAC est très bien considérée par la Banque mondiale, qui la félicite pour le bon usage qu’elle a fait de deux crédits importants qui lui avaient été concédés.37





En dépit de son succès, la bonne marche de SAGUAPAC pourrait être entravée si le gouvernement bolivien accédait aux demandes de l’UE et prenait des engagements dans le domaine des services du traitement de l’eau. Comme dans le cas précédent - le DMAE au Brésil - SAGUAPAC a été fondée par le gouvernement en tant que coopérative à but non lucratif. Celle-ci est juridiquement responsable devant ses membres (en fait, les 96 000 usagers sont membres de SOGUAPAC) et, comme dans le cas du DMAE, SAGUAPAC emploie de la main-d’œuvre locale – en fait, sa structure même, comme coopérative, requiert que le personnel de gestion soit local. Comme nous l’avons vu précédemment, toute mesure gouvernementale, sur le plan local, régional ou national, imposant une structure juridique déterminée à un fournisseur de services (comme par exemple une entité à but non lucratif et/ou une société coopérative) est susceptible d’enfreindre les règles relatives aux engagements complets en matière d’accès aux marchés (article XVI). Dans le même ordre d’idées, toute mesure prônant des systèmes de gestion basés sur la coopération et la participation ou l’emploi de main-d’œuvre locale est susceptible d’enfreindre les règles relatives au traitement national (article XVII).


5.4 Conclusion


D’après l’enquête réalisée par l’université de Birmingham au sujet de SAGUAPAC, le modèle coopératif se révèle « durable et capable d’obtenir un haut rendement »38 bien qu’il faille déplorer le manque d’intérêt que des institutions de prêt comme la Banque mondiale témoignent envers ce système alternatif et indépendant du marché, que ce soit en Bolivie ou ailleurs. Mais ce problème n’est rien en comparaison avec les obstacles juridiques qui s’annoncent en cas d’élargissement de la portée de l’AGCS.





Si le régime de l’AGCS est élargi au cours de l’actuel cycle de négociations, il sera beaucoup plus difficile d’étendre ces modèles de gestion de la distribution d’eau, plus responsable et plus transparente, à d’autres régions du Brésil et de la Bolivie et, a fortiori, à d’autres pays. Les engagements complets pris en vertu de l’AGCS entraînent pour les gouvernements l’impossibilité de prendre des mesures encourageant ces modes alternatifs de fourniture de services. Par conséquent, il est primordial que les gouvernements prennent conscience que des alternatives comme le DMAE peuvent être entravées s’ils accèdent aux demandes de l’UE. Ce point est essentiel, car il est possible que les personnes qui négocient à Genève au nom des pays en développement ne soient même pas au courant de l’existence de ces systèmes de fourniture de services fonctionnant au niveau local ou régional dans leur pays. De plus, le type de consultations nécessaires pour que les négociateurs soient bien informés sur la législation actuelle dépasse les capacités de la plupart des membres de l’OMC et s’avère impossible d’un point de vue logistique lorsque s’approchent les dates limites pour la négociation. Il existe une contradiction entre, d’une part, les pressions que plusieurs institutions internationales exercent sur les pays en développement pour que ceux-ci démontrent leur bonne gouvernance et leur mode démocratique de prise de décision et, d’autre part, les pressions pour que ces pays prennent des engagements irrévocables dans le cadre de l’OMC sans tenir compte de l’opposition interne à une telle initiative.





Les systèmes centrés sur la communauté proposent une alternative dans le débat actuel et animé concernant la façon la plus correcte et avantageuse d’approvisionner en eau quelques-unes des communautés les plus pauvres du monde. Ces systèmes sont expérimentés d’une façon ou d’une autre dans plusieurs coins du globe mais on sait déjà que des multinationales s’opposent aux gouvernements qui décident de mettre en œuvre ces solutions locales. Comme un décideur politique de l’Afrique du Sud le faisait observer, « ...les tentatives d’utiliser les organisations basées sur la communauté comme prestataires de service ont été contestées. Des fournisseurs potentiels se sont plaint...d’avoir été exclus, bien que les objectifs de ces mesures soient d’encourager la communauté à participer et à ne pas promouvoir des systèmes commerciaux de fourniture de services. »39. Dès lors, il n’est pas difficile d’imaginer que les grandes entreprises encourageront le gouvernement de leur pays à faire valoir les règles de l’AGCS pour contester de telles mesures à l’avenir.





Le Département britannique pour le commerce et l’industrie (DTI) prétend qu’il « consulte avec attention l’opinion d’autres départements gouvernementaux, dont le DFID (Department for International Development) avant d’adopter la position britannique. Le rôle du DFID est de garantir qu’une telle position favorise des objectifs de développement. »40 Mais force est de constater, comme nous le montrent les exemples, que la position britannique dans les négociations de l’AGCS n’entre pas dans le cadre d’un agenda pour le développement. Soit l’opinion du DFID est ignorée au profit des intérêts des milieux d’affaires européens, soit le DFID lui-même n’a pas saisi toute la portée de la position britannique.








�
6. La mise en cause des services de traitement de l’eau dans des pays où le bon fonctionnement des entreprises publiques est notoire





6.1 Introduction


Après la fuite de 29 avant-projets de requêtes, la Commission Européenne a affirmé que « les préoccupations selon lesquelles les prochaines négociations autour de l’AGCS pourraient mettre en cause les dispositions relatives aux services publics ... en forçant par exemple la privatisation de tels secteurs ... n’ont aucune raison d’être. »41.





Cependant, en analysant la version finale des 109 requêtes, on se rend compte que l’UE demande que des engagements en matière de services liés à l’environnement (par exemple la libéralisation de l’eau) soient pris par des pays où l’État fournit actuellement ce service. Même les partisans de l’AGCS reconnaissent que « l’ouverture des marchés de services aux fournisseurs étrangers [ce qui est l’objectif de l’AGCS ] est évidemment en contradiction avec le maintien des monopoles publics. »42





Dans les pays présentés ci-dessous, les services de traitement de l’eau sont fournis par des entreprises publiques. En examinant cette liste, on peut douter de plus en plus des déclarations du gouvernement britannique, selon lesquelles « aucune menace ne pèse sur les services de santé et de traitement de l’eau d’aucun membre de l’OMC : le gouvernement estime que de tels services doivent être exclus de l’AGCS »43. De même, le fait qu’il s’agisse de cas où les services sont fournis par des entreprises publiques permet de douter de la volonté de l’UE de mettre en place un « agenda pour le développement ».





6.2 Le Honduras - cible de l’UE en matière de libéralisation de l’eau


En quatre ans, à partir de 1994, SANAA, la société publique qui gère l’eau à Tegucigalpa, la capitale, a connu une restructuration couronnée de succès : son rendement, sa gestion et son efficacité ont progressé de façon spectaculaire. Les syndicats ont été appelés à collaborer à cette restructuration, à travers un processus destiné à impliquer la main d’œuvre de façon active.44





Au Honduras, les systèmes conventionnels d’approvisionnement en eau des zones rurales sont gérés par des organisations basées sur la communauté, comme les juntas de agua, les patronatos ou les ONG. Pour développer les capacités créatrices de la communauté, une assistance technique et une formation sont assurées durant la phase du développement par des techniciens employés par l’organisme national en charge de la gestion de l’eau, SANAA (grâce à des fonds d’aide au développement). Parmi ces techniciens, on distingue les técnicos en agua y saneamiento, chargés de promouvoir le développement du système et les técnicos en operación y mantenimiento, chargés d’aider les juntas de agua durant le fonctionnement du système.45





6.3 La Tunisie - cible de l’UE en matière de libéralisation de l’eau


Le secteur de l’eau en Tunisie est géré par deux organismes publics : la Société nationale de distribution et d’exploitation de l’eau (SONEDE) et l’Office national de l’assainissement (ONAS). Ces deux organismes ont obtenu des résultats impressionnants à plusieurs points de vue : ainsi, par exemple, Tunis a l’un des taux d’eau non comptabilisée les plus faibles de la région ; de plus, c’est l’une des rares institutions publiques à engendrer des revenus suffisants pour contribuer aux coûts du capital. D’ailleurs, la Banque mondiale affirme qu’elle fonctionne « relativement bien depuis le début ».46


6.4	Le Botswana - cible de l’UE en matière de libéralisation de l’eau


La Bostwana Water Utilities Corporation (WUC - l’organisme public chargé de la gestion de l’eau) a été créée en 1970 en vertu d’un décret parlementaire. Selon les rapports dont on dispose, le nombre d’habitants desservi par la WUC est passée, entre 1970 et 1998, de 30 000 (avec une consommation d’eau d’environ 5 méga-litres par jour) à 330 000 (avec une consommation d’eau d’environ 84 méga-litres par jour).47





Selon NewAfrica.com, la WUC fonctionne suivant des critères commerciaux et établit des tarifs au public et aux autres clients qui lui accordent une rétribution équitable en fonction des services prestés et des actifs employés. Elle maintient une politique de subventions croisées de façon à protéger les consommateurs nationaux se trouvant dans la frange la plus défavorisée de la population, afin qu’ils aient accès à l’eau.48





6.5	Conclusion


Le fait que l’UE ait ciblé des secteurs dans des pays où l’État est le seul prestataire conventionnel de services soulève une question très importante. Si, selon l’UE, l’AGCS ne « force pas la privatisation », quel est exactement l’objectif, dans ces circonstances, d’un engagement complet en matière d’accès aux marché et de traitement national en vertu de l’AGCS ?





De même, le fait de cibler des pays comme le Botswana, où fonctionne relativement bien l’entreprise publique chargée de la gestion de l’eau est en contradiction avec l’affirmation de l’UE, selon laquelle elle n’a adressé des requêtes aux pays les moins avancés que dans les services liés à l’environnement où un engagement « serait clairement favorable à leur développement économique »49 (l’emphase a été ajoutée).
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7. Obstacles au changement démocratique





7.1 Introduction


De nombreuses craintes se sont soulevées concernant les atteintes que l’AGCS porte au processus démocratique de prise de décision. L’AGCS constitue un défi particulier à la démocratie parce que, bien que l’accord comporte une « procédure de retrait » (article XXI), celle-ci est si stricte que les pays n’ont pratiquement aucun moyen de se rétracter de leurs engagements en matière de libéralisation des services. Il semble que l’OMC voie d’un bon œil cet aspect anti-démocratique de l’AGCS. Dans sa propre introduction à l’accord (qui se présente sous forme de questions et de réponses) déchargée du site web de l’OMC en octobre 2000, l’OMC recommande l’AGCS aux gouvernements favorables à la libéralisation, car il leur fournira le soutien politique nécessaire pour « vaincre les résistances internes au changement ».50 Depuis lors, cette déclaration a été retirée du site web de l’OMC.





Il semblerait que l’UE soit également intéressée par la possibilité de rendre la libéralisation irréversible. Ses requêtes contiennent des demandes controversées portant sur l’ouverture des marchés dans des pays où la résistance populaire s’est opposée de façon explicite aux entreprises étrangères et à la privatisation dans les secteurs de traitement de l’eau, de l’énergie et des télécommunications, pour n’en citer que quelques-uns. Si ces pays cèdent à la pression de l’UE, le droit des gouvernements actuels et futurs d’inverser les mesures, au cas où elles ne fonctionneraient pas, s’en verra diminué.





7.2 La Bolivie - cible de l’UE en matière de libéralisation de l’eau


En septembre 1999, le consortium Aguas del Tunari, dirigé par International Water, s’est vu accorder une concession d’une durée de 40 ans pour les systèmes de traitement de l’eau et de l’assainissement de Cochabamba, la troisième ville en importance de la Bolivie, avec environ 500 000 habitants. Les tarifs de l’eau ont augmenté jusqu’à 200 pour cent. Cette augmentation brutale des tarifs a frappé durement la population de Cochabamba, où le salaire minimum était de moins de 100 $ par mois. La concession a pris fin en avril 2000, suite à une révolte sociale et à la répression militaire, qui a coûté la vie à une personne et a laissé deux personnes aveugles et plusieurs autres blessées.51 Les communautés réfléchissent actuellement sur la meilleure façon d’assurer la participation publique dans les systèmes futurs d’approvisionnement en eau.





7.3 L’Égypte - cible de l’UE en matière de libéralisation de l’eau, de l’énergie, du transport et de la construction


En Égypte, jusqu’à présent, la libéralisation s’est limitée aux contrats de construction et la plupart des activités relatives aux nouveaux projets dépend des fonds d’aide au développement, en particulier de l’Agence américaine pour le développement international (USAID). Une tentative de privatisation des services de traitement de l’eau à Ramadam City, sous la forme d’une opération de type « BOT » (Build-Operate-Transfer) s’est soldée par un échec car, d’une part, le statut juridique du projet était douteux et, d’autre part, l’état financier du projet n’était pas clair en raison d’une possible dévaluation de la monnaie.52





En août 2002, le Premier ministre égyptien a déclaré qu’il n’y aurait plus de privatisations d’entreprises publiques. Le Dr Atif Ubayd a dit que l’eau, l’assainissement, les routes, les ponts, les écoles, les hôpitaux, les réseaux électriques, les chemins de fer et le transport public resteraient propriété de l’État afin de protéger la population à faible revenu.53








7.4 Trinidad - cible de l’UE en matière de libéralisation de l’eau


Severn Trent, une entreprise britannique qui a géré les services de traitement d’eau de WASA durant cinq ans, a été renvoyée dans son pays en avril 1999. La gestion de la distribution de l’eau de Trinidad est repassée aux mains du secteur public.54





7.5 L’Inde - cible de l’UE en matière de libéralisation de l’énergie


En juin 2001, Enron, le géant global de l’énergie, était expulsé de façon spectaculaire de l’État indien de Maharashtra suite à une campagne communautaire dénonçant l’absence de transparence de son projet, la menace qu’il faisait peser sur les moyens d’existence du village et les dégâts causés à l’environnement.55





7.6 La Colombie - cible de l’UE en matière de libéralisation des télécommunications


À Cali, une large coalition locale comprenant le syndicat du secteur public, est impliqué dans la deuxième campagne d’actions contre le projet des autorités locales d’ouvrir le marché des télécommunications (et d’éliminer le fournisseur public des services de télécommunication, de l’électricité et de l’eau). Cette coalition a déjà obtenu une victoire historique en janvier 2002 : après avoir occupé pendant un mois la tour d’administration centrale (des travaux publics), les autorités locales ont consenti à arrêter leur programme de libéralisation.56





7.7 Conclusion


Dans le monde entier, des protestations populaires ont conduit les gouvernements à repenser la participation du secteur privé – national et étranger – dans la fourniture des services. Même en l’absence d’une opposition publique de masse, il est essentiel que les gouvernements puissent conserver des mécanismes de flexibilité leur permettant d’inverser des politiques qui ne fonctionnent pas. Les requêtes de l’UE témoignent clairement d’une indifférence envers les processus démocratiques que les pays mentionnés ci-dessus ont expérimenté. Si ces pays, et d’autres, cèdent à la volonté de l’UE, le droit des gouvernements futurs de répondre aux protestations publiques et de corriger les politiques qui ne fonctionnent pas se verra sérieusement limité.








�
8. Le mythe de la flexibilité de l’AGCS





8.1	Introduction


Aucune analyse de l’AGCS et du développement ne serait complète sans un bref examen d’un argument désormais familier : à savoir que l’AGCS est un accord flexible et que les pays pauvres peuvent choisir quand, comment et quels secteurs libéraliser.





En théorie, tous les pays, même les plus pauvres, peuvent choisir de ne pas prendre d’engagements dans certains secteurs ou peuvent choisir d’assortir leurs engagements limitations spécifiques. En pratique, l’AGCS fonctionne de façon un peu différente.





8.2	Les pressions


Les pays en développement sont soumis à de fortes pressions de membres économiquement et politiquement puissants de l’OMC, comme l’UE. En théorie, l’OMC est un espace où les pays en développement peuvent se regrouper afin d’accroître leur pouvoir de négociation, mais ce pouvoir est entravé, voire empêché par le processus bilatéral des demandes-offres de l’AGCS. Ce problème est aggravé par le manque de capacité des pays pauvres à traiter de façon appropriée l’immense étendue de domaines se rapportant à l’AGCS. Il est notoire que des négociateurs isolés représentant un pays en développement – qui doivent souvent couvrir toute une série d’accords différents et extrêmement complexes de l’OMC – sont confrontés lors des négociations bilatérales relatives à l’AGCS à environ douze experts représentant un pays industrialisé, chacun d’entre eux étant spécialisé dans une partie seulement de l’accord de l’OMC.





Selon les propose de l’ambassadeur du Bangladesh auprès de l’OMC, « dans les négociations bilatérales, on se sent vulnérable. Pourquoi ? Parce que face à un pays plus développé, on ne peut simplement pas résister au niveau d’examen. Et on ne dispose pas de la force du plus grand nombre comme dans les négociations multilatérales. C’est exactement ce qui se passe dans les négociations bilatérales de l’OMC. Quand les négociations sont multilatérales à l’OMC, certains pays développés ne font simplement pas le poids face à nous. Mais lorsque les négociations deviennent bilatérales, on a l’impression que ce que les pays développés n’ont pu obtenir de façon multilatérale, ils essaient de l’obtenir en exerçant des pressions sur chacun des pays qu’ils ont en face d’eux. »57





Par conséquent, il est, au mieux, politiquement naïf et, au pire, délibérément malhonnête de faire croire que les négociations bilatérales de l’AGCS sont de simples conversations amicales en tête-à-tête entre deux fonctionnaires, l’un d’un pays pauvre et l’autre d’un pays riche, s’entretenant des relatifs bienfaits pour le développement humain des différents engagements de l’AGCS.





Les pressions font partie intégrante du processus et la « flexibilité » dont dispose un pays au regard de l’AGCS dépend donc dans une certaine mesure de son poids économique et politique.





8.3 Le manque d’information


Les négociations de l’AGCS se caractérisent par un manque d’information, d’une part au niveau de la compréhension et de l’analyse des conséquences de ses normes sur la réglementation gouvernementale – et donc des implications dérivées des engagements irrévocables souscrits (voir ci-dessous) - et, d’autre part, au niveau de la façon dont les services peuvent être fournis le plus efficacement possible en tenant compte de l’énorme diversité de circonstances propres à chaque coin du globe.





Ce manque d’information ébranle la capacité des négociateurs, en particulier ceux qui représentent un pays en développement, à cerner quel type d’engagement, s’il en existe un, est le plus approprié, et quel type de réglementation ils souhaitent préserver lorsqu’ils assortissent leurs engagements de restrictions. À moins que ces négociateurs n’aient une vision détaillée de la façon dont les services sont fournis dans les différentes régions ou localités de leur pays d’origine – et si/comment il est prévu que cela change – il est impossible de savoir quoi « défendre » dans une négociation bilatérale de l’AGCS. 





Ce problème est aggravé par le fait que les gouvernements doivent établir leurs listes de limitations relatives à l’accès aux marché, au traitement national et sans doute aussi à leur réglementation intérieure, au moment où ils prennent un engagement. Il est extrêmement difficile, voire impossible, de revenir en arrière et d’ajouter des limitations supplémentaires à une date ultérieure. Cela veut donc dire que les négociateurs, dans les affaires commerciales, doivent faire preuve de la prévoyance nécessaire pour établir à l’avance la liste de toutes les réglementations potentiellement incompatibles avec les règles de l’AGCS que le gouvernement actuel (et les gouvernements successifs) pourraient avoir l’intention d’adopter à l’avenir. Une tâche d’autant plus ardue que de nombreuses dispositions de l’AGCS sont en proie à l’incertitude (voir ci-dessous). La « flexibilité » de l’AGCS que l’on nous matraque sans cesse ne semble fonctionner que si l’on est omniscient.





8.4 L’incertitude


L’Agcs est remplie d’incertitudes. Incertitude sur l’application de l’article I.3, quant à la façon dont les changements récents concernant la fourniture de services publics (à savoir un financement plus important du secteur privé, des droits d’entrée plus élevés, etc.) peuvent affecter la définition de ces services : sont-ils fournis « sur une base commerciale » ou « en concurrence » avec d’autres fournisseurs de service ? Incertitude quant à savoir quelles mesures sont couvertes par les règles de « discrimination de fait » de l’article XVII. Incertitude sur ce qui constitue exactement des « marchés publics » de services et dans quelle mesure ils ne sont pas (actuellement) couverts par les règles de l’AGCS. Incertitude quant à savoir si les dispositions de la « réglementation intérieure » s’appliqueront à tous les niveaux ou seulement à des engagements spécifiques et par conséquent si et comment les gouvernements peuvent apporter des limitations à ces normes. Incertitude quant à savoir quels types de réglementations violeraient un « examen des besoins » exigeant que les mesures « ne soient pas plus rigoureuses qu'il n'est nécessaire ». Et incertitude sur la façon dont l’AGCS s’applique aux subsides.





Comme le faisait remarquer l’ancien Directeur général de l’OMC, Renato Ruggieri, lors d’une conférence en 1998, l’AGCS s’étend à « des domaines qui n’ont jamais été considérés comme faisant partie de la politique commerciale », ajoutant ensuite que « ni les gouvernements ni les industries n’ont encore apprécié la pleine portée de ces garanties ni toute la valeur des engagements existants. »58 Par conséquent, comment l’AGCS peut-il être flexible si les gouvernements ne savent pas ce que ses règles veulent dire ?





8.5 Le « grand marchandage »


Avant et pendant la Conférence ministérielle de l’OMC à Doha en 2001, l’UE a exercé de fortes pressions pour que le « cycle » des négociations commerciales se termine sur la base d’un « engagement unique ». En d’autres termes : rien n’est conclu jusqu’à ce que tout soit conclu. Un tel procédé est le meilleur moyen d’aboutir à des transactions sur différents domaines négociés (par exemple l’agriculture et les services) et il est de plus en plus évident que ce genre de marchandage a effectivement lieu.59





Ceci permettra à l’UE de consentir à de modestes compromis sur la Politique Agricole Commune (PAC) en échange d’engagements irrévocables pris en vertu de l’AGCS par les pays en développement. Cependant, comme le faisait observer un économiste de Harvard, « l’échange entre une autonomie politique réduite au Sud pour un meilleur accès aux marchés au Nord est une mauvaise affaire pour ce qui concerne le développement. »60 Plutôt que d’essayer de grappiller des concessions des pays en développement, l’UE devrait plutôt réformer la PAC de façon unilatérale.





La « flexibilité » du processus de l’AGCS dépend du capital de négociation dont dispose un pays. Les pays pauvres ont moins d’« atouts » à faire valoir à l’heure de négocier, surtout au niveau bilatéral, ce qui les place dans une position naturelle d’infériorité.





8.6 Un processus interminable


En vertu de l’article XIX, les Membres de l’AGCS « engageront des séries de négociations successives, qui commenceront cinq ans au plus tard après la date d'entrée en vigueur de l'Accord sur l'OMC et auront lieu périodiquement par la suite, en vue d'élever progressivement le niveau de libéralisation ». Cet engagement exerce une pression sur les pays pour qu’ils déréglementent à long terme le secteur des services. Les requêtes de l’UE qui ont filtré démontrent clairement que leur objectif est d’éliminer les restrictions réglementaires que les pays en développement ont adoptées lors du dernier cycle de négociations. Cela amène la question suivante : où cela finira-t-il ? Les processus de développement demandent plusieurs années, voire des siècles de mise en place. Or, la « flexibilité » de l’AGCS quant à l’énumération des limitations semble, elle, ne durer que quelques années.








�
9. Conclusions





La fuite des requêtes de l’Union Européenne soumises à 109 pays dans le cadre des négociations de l’AGCS nous a offert le rare privilège de connaître en profondeur les ambitions de l’UE quant à sa volonté d’imposer la libéralisation du secteur des services. L’analyse des requêtes de l’UE met en lumière deux questions fondamentales.





En premier lieu, l’affirmation de l’UE selon laquelle le but poursuivi est de constituer un « agenda pour le développement » est un discours creux. Ce que veut l’UE, c’est constituer un agenda servant seulement les intérêts de ses sociétés multinationales.61 Les documents en question ont révélé que l’UE cible des pays qui sont en train d’essayer d’adopter de nouvelles réglementations en réponse aux effets négatifs de la libéralisation ; cherche à éliminer tout un tas de réglementations présentant un intérêt potentiel important ; vise des pays qui tentent de développer des systèmes alternatifs de fourniture de services ; vise des pays où fonctionnent les services publics et vise enfin des pays qui ont refusé les sociétés privées qui avaient échoué.





En second lieu, ces requêtes auraient dû faire l’objet d’un débat public. Il est simplement inacceptable que ces documents soient gardés secrets et il est regrettable que la seule façon pour le public d’en prendre connaissance soit à travers des fuites.





Il est maintenant temps que l’UE assume ses responsabilités et prenne en compte la question du développement dans les négociations. La Commission Européenne elle-même affirme que « toutes les mesures [prises par les pays industrialisés] – à l’intérieur comme à l’extérieur – devraient intégrer des objectifs de développement durable et prendre en considération les besoins globaux. »62 Dans un monde fortement inégal, on ne saurait se contenter de ce que l’UE soumette un maximum de demandes – et fasse usage de son influence politique et économique pour faire pression afin que celles-ci se réalisent – dans l’espoir que le résultat profite au développement. L’UE devrait retirer ses demandes, arrêter les négociations de l’AGCS en cours et s’engager dans un processus d’évaluation, mené en toute indépendance, afin de déterminer exactement quels effets les normes de l’AGCS peuvent avoir sur les réglementations favorisant le développement et quel impact la libéralisation peut avoir sur les pauvres. Ce n’est qu’à ce moment-là qu’on pourra analyser correctement les règles de l’AGCS et que les résultats de cette analyse auront la crédibilité suffisante pour susciter un débat public autour de la question de savoir si ces règles doivent être modifiées ou si elles sont même vraiment nécessaires.
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Annexe: tableau résumant le contenu des requêtes de l’UE
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�
Services professionnels�
Services aux entreprises�
Télécommunications�
Services de poste/courrier�
Construction�
Distribution�
Environnement�
Services financiers�
Tourisme�
Agences de presse�
Transport�
Énergie


�
�
Afrique du Sud�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Angola�
•�
•�
•�
�
•�
�
�
•�
�
�
•�
•�
�
Antigua�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
�
Argentine�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
Australie�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
�
Bahreïn�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
La Barbade�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
�
Bangladesh�
�
•�
•�
�
•�
�
•�
•�
�
�
•�
�
�
Bélize�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
�
Bénin�
�
•�
•�
�
�
�
�
�
�
�
•�
�
�
Bolivie�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
�
�
Botswana�
�
•�
•�
�
•�
�
•�
•�
•�
�
�
�
�
Brésil�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Brunei�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Burkina-Faso�
�
•�
•�
�
�
�
�
•�
�
�
�
�
�
Birmanie�
�
•�
•�
�
�
�
�
•�
�
•�
•�
�
�
Burundi�
•�
•�
•�
�
�
�
�
•�
�
�
�
�
�
Cameroun�
•�
•�
•�
�
•�
�
�
•�
�
�
•�
•�
�
Canada�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Chili�
•�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
�
�
•�
•�
�
Chine�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Colombie�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Corée�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Costa Rica�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Côte d´Ivoire�
•�
•�
•�
�
•�
�
�
•�
•�
�
�
�
�
Cuba�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
�
Djibouti�
�
•�
•�
�
�
�
�
•�
�
�
•�
�
�
Dominique�
•�
•�
•�
�
�
�
�
�
•�
�
•�
�
�
Égypte�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Émirats arabes unis�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Équateur�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
�
Services professionnels�
Services aux entreprises�
Télécommunications�
Services de poste/courrier�
Construction�
Distribution�
Environnement�
Services financiers�
Tourisme�
Agences de presse�
Transport�
Énergie


�
�
États-Unis�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
�
Fidji�
�
•�
•�
�
�
�
�
�
�
�
•�
�
�
Gabon�
•�
•�
•�
�
�
�
�
•�
�
�
•�
�
�
Gambie�
�
•�
•�
�
�
�
�
�
�
�
•�
�
�
Géorgie�
�
•�
�
�
•�
�
�
�
�
�
•�
�
�
Ghana�
•�
•�
•�
�
•�
�
�
•�
•�
�
�
�
�
Guatemala�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Guinée�
�
•�
•�
�
�
�
�
•�
�
�
•�
�
�
Guinée-Bissao�
�
•�
•�
�
�
�
�
•�
�
�
•�
�
�
Grenade�
•�
•�
•�
�
�
�
�
�
•�
�
•�
�
�
Guyane�
�
•�
•�
�
�
�
�
�
�
�
•�
�
�
Haïti�
�
•�
•�
�
�
�
�
�
�
�
•�
�
�
Honduras�
•�
•�
•�
�
�
•�
•�
•�
•�
�
•�
�
�
Hongkong�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Îles Salomon�
�
�
•�
�
�
�
�
�
�
�
•�
�
�
Inde�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Indonésie�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Israël�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Jamaïque�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
�
Japon�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
Jordanie�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
�
Kenya�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
�
�
Koweït�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Lésotho�
•�
�
•�
�
�
�
•�
�
�
�
�
�
�
Macao, Chine�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
�
Madagascar�
�
•�
•�
�
�
�
•�
•�
•�
�
•�
�
�
Malaisie�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Malawi�
•�
•�
•�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
Maldives�
�
�
•�
�
�
�
•�
�
•�
�
•�
�
�
Mali�
�
•�
•�
�
�
�
�
•�
�
�
�
�
�
Mauritanie�
�
•�
•�
�
•�
�
�
•�
�
�
•�
�
�
Maurice�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
�
Mexique�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Mongolie�
�
•�
•�
�
•�
�
•�
�
�
�
•�
�
�
�
Services professionnels�
Services aux entreprises�
Télécommunications�
Services de poste/courrier�
Construction�
Distribution�
Environnement�
Services financiers�
Tourisme�
Agences de presse�
Transport�
Énergie


�
�
Maroc�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Mozambique�
•�
�
•�
�
•�
�
•�
•�
�
�
•�
�
�
Namibie�
•�
•�
•�
�
•�
�
•�
•�
�
�
•�
�
�
Nouvelle-Zélande�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
Nicaragua�
•�
•�
•�
�
�
�
•�
•�
�
�
•�
�
�
Niger�
�
•�
•�
�
�
�
�
•�
�
�
�
�
�
Nigeria�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
Oman�
�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Ouganda�
•�
•�
•�
�
•�
�
�
•�
�
�
�
�
�
Pakistan�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Panama�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
�
Paraguay�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Pérou�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Papouasie-Nouvelle-Guinée�
�
�
•�
�
�
�
�
�
�
�
•�
�
�
Philippines�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Qatar�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Rép. centrafricaine�
�
•�
•�
�
�
�
�
•�
�
�
�
�
�
Rép. du Congo�
•�
�
�
�
•�
�
�
•�
�
�
•�
�
�
Rép. Dém. Congo�
�
•�
•�
�
�
�
�
•�
•�
•�
�
�
�
Rép. Dominicaine�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
�
Rép. de Kirghizie�
•�
�
�
�
�
�
�
�
�
�
•�
�
�
Rwanda�
�
•�
•�
�
�
�
�
•�
�
�
�
�
�
Saint-Kitts & Nevis�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
�
Sainte-Lucie�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
�
Saint-Vincent�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
�
Salvador�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Sénégal�
�
•�
•�
�
�
�
•�
•�
�
�
•�
�
�
Sierra Leone�
�
�
•�
�
�
�
�
�
�
�
•�
�
�
Singapour�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Sri Lanka�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
�
Surinam�
�
•�
•�
�
�
�
�
�
�
�
•�
�
�
Swaziland�
�
•�
•�
�
�
�
�
•�
�
�
�
�
�
Suisse�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
�
�
Services professionnels�
Services aux entreprises�
Télécommunications�
Services de poste/courrier�
Construction�
Distribution�
Environnement�
Services financiers�
Tourisme�
Agences de presse�
Transport�
Énergie


�
�
Taïwan�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
�
Tanzanie�
•�
•�
•�
�
�
�
•�
•�
•�
�
•�
�
�
Tchad�
•�
�
•�
�
�
�
�
•�
�
�
�
�
�
Thaïlande�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Togo�
�
•�
•�
�
�
�
�
•�
�
�
•�
�
�
Trinité-et-Tobago�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Tunisie�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Uruguay�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
�
Venezuela�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
•�
�
Zambie�
•�
•�
•�
�
�
�
�
•�
�
�
�
�
�
Zimbabwe�
•�
•�
•�
�
•�
•�
•�
•�
�
•�
�
�
�
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Ce rapport met l’accent sur les points clés suivants:





1. L’UE cible majoritairement les pays les plus pauvres du monde, ce qui met en lumière l’énorme déséquilibre existant entre les membres riches et les membres pauvres de l’OMC quant à la capacité de négociation des uns et des autres. Ceci indique clairement qui à le plus à gagner dans ces négociations.





2. Les requêtes de l’UE visant des secteurs spécifiques, une fois acceptées, ébranleront la capacité des pays concernés à réglementer les investissements dans l’intérêt public. Le discours de l’UE autour du « droit de réglementer » ne fait pas oublier que l’objectif même de l’AGCS est de supprimer progressivement la capacité des gouvernements à utiliser leur pouvoir d’investissement direct en faveur de la population plutôt que des entreprises.





3. L’UE cherche à supprimer toute une série de droits de réglementation applicables à tous les niveaux des secteurs de service dans les pays en développement. L’affirmation souvent répétée selon laquelle l’AGCS est flexible et ne porte pas atteinte au droit à la réglementation est gravement remise en question face à la demande de l’UE d’éliminer toute une liste de réglementations – protégées de façon explicite par les pays en développement lors des derniers cycles de négociation - comme il apparaît à la lecture des documents filtrés.





4. L’UE cible des pays où des systèmes efficaces de fourniture de services, non basés sur le marché, sont opérationnels. Les requêtes de l’UE, contrairement à son « discours en faveur d’un cycle pour le développement », menacent l’existence et le développement futur de modes alternatifs de fourniture de services (comme, par ex., des organismes sans but lucratif et des systèmes de gestion coopérative).





5. Les requêtes de l’UE, contrairement à ce qu’elle affirme, ont bien pris pour cible les services publics. L’UE cherche clairement à obtenir des engagements, au titre de l’AGCS, de pays où les services en question sont actuellement assurés par l’État.





6. Les requêtes de l’UE menacent les processus démocratiques de décision. L’UE a exigé que des engagements irrévocables et irréversibles soient souscrits, au titre de l’AGCS, par des pays où la résistance populaire a amené récemment les gouvernements concernés à rejeter certaines politiques de libéralisation.





Ce rapport analysera tour à tour chacun de ces points clés. Sur la base des requêtes qui ont été filtrées, des exemples précis montrent comment l’UE ne tient pas compte de son propre plaidoyer pour le développement. Ces exemples démontrent ainsi clairement que les préoccupations exprimées par le WDM et par beaucoup d’autres sont fondées et doivent être prises en compte.

















